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L’austérité pour la finance, pas pour les peuples !

Après trente ans de baisses d'impôts pour les riches qui ont creusé les déficits, la crise financière a provoqué l'explosion des dettes publiques. 
Au lieu d'envoyer la facture à l'industrie bancaire et financière, les gouvernements et la Commission européenne veulent faire payer les citoyens ordinaires.

La crise de la dette est devenue un prétexte pour mettre en place une "gouvernance économique" ultralibérale qui imposera des politiques d'austérité pendant des années. 

Ces mesures, unanimement condamnées par les syndicats en Europe, sont d’autant plus injustes que les acteurs financiers (notamme​nt les banques), qui ont provoqué la crise financières, puis largement bénéficié d’aides des États, seront dispensés de payer les coûts de cette crise. 

Le pacte pour l’Euro


Le 11 mars 2011, les gouvernements de la zone Euro se sont entendus sur un « pacte pour l’euro. » Il s’agit d’une série d’engagements visant à favoriser la compétitivité par la modération salariale, la flexibilité sur le marché du travail, les cadeaux fiscaux pour les entreprises, le recul de l’âge de la retraite, la constitutionnalisation de l’équilibre des finances publiques… 
En France, dans le cadre du pacte, le gouvernement a déjà déposé un projet de loi pour introduire dans la Constitution une règle d’équilibre des finances publiques !


Le paquet législatif de nouvelle gouvernance économique 


A la fin de l’année 2010, la Commission européenne a adopté six propositions législatives qui seront soumises au vote du Parlement européen le 8 juin 2011. 
Ces propositions durcissent le contrôle des finances publiques (renforcement du pacte de stabilité), et introduisent une nouvelle procédure de surveillance et de sanction des « déséquilibres macroéconomiques ». Les déséquilibres étant imputés, bien évidemment, aux dépenses publiques et aux salaires trop élevés… 
Si le paquet législatif est adopté, un pouvoir démesuré et non démocratique serait donné à la Commission européenne pour imposer des sanctions financières lourdes à l'encontre des pays qui n'adoptent pas des mesures antisociales :  

· coupes budgétaires dans les services publics, 
· diminution des prestations de sécurité sociale, des salaires, des retraites, 
· fiscalité toujours plus favorable aux entreprises 
· fragilisation du droit du travail (pour un marché du travail encore plus « flexible »…)
Ces propositions sont d´autant plus scandaleuses qu’elles sont adoptées en l’absence de tout débat démocratique. Le Parlement européen est contraint d’adopter ces mesures sous le coup d’une procédure accélérée qui court-circuite la procédure habituelle.
Profiter du choc de la crise pour adopter en vitesse des mesures antisociales et démocratique… Il s’agit d’un véritable cas d’école d’application de la stratégie du choc, telle que présentée par Naomi Klein.

A deux titres anti-démocratiques, ces mesures sont d’autant plus injustes que les acteurs financiers (notamment les banques) et les contribuables les plus riches, qui ont largement bénéficié des interventions des États pendant la crise financière, seront tout simplement dispensés de payer les coûts de cette crise.

Des alternatives existent !

Il existe pourtant des alternatives pour une sortie de crise véritablement progressiste (voir ci-contre).
La crise rend nécessaire une réponse commune. Mais une véritable coordination démocratique des politiques économiques européennes doit mettre les intérêts des habitants de l'Europe, des salarié-e-s, et  la protection de l´environnement au cœur des décisions. 
Au lieu de cela, ce sont des mesures néo-libérales encore plus radicales qui sont prises au service des intérêts financiers !

Il est URGENT et POSSIBLE d’agir !

( Informez-vous et informez autour de vous ! Sur le site d’Attac France, dans l’espace de campagne sur l’Europe, vous trouverez le matériel militant pour mobilisations locales :
http://www.france.attac.org
( Vous pourrez signer et diffuser la pétition des Attac Europe, avec la société civile et les syndicats européens pour demander à vos parlementaires européens de refuser l’adoption du paquet législatif sur la nouvelle gouvernance économique. 

( Interpellez vos élus locaux ! Une lettre-type est disponible sur l’espace campagne du site.
( A l’occasion du vote au Parlement européen à Strasbourg le 8 juin, un évènement public sera organisé par Attac France ainsi que ses partenaires pour mettre la pression sur les parlementaires, afin qu’ils rejettent ces dispositions inacceptables ! Plus de renseignement sur le site d’Attac France.
Exigeons d’autres politiques en Europe !





( Mettre la finance au pas, taxer les transactions financières pour casser la spéculation et financer les services et biens publics, socialiser les banques…


( Déprivatiser la monnaie pour que les Etats puissent  se financer à des taux politiquement maîtrisés auprès de la banque centrale (et non auprès des marchés financiers qui les tiennent ainsi sous leur contrôle) 


( Restructurer (ne pas rembourser) les dettes publiques, largement illégitimes et nourries par les cadeaux fiscaux aux entreprises et aux plus riches, ainsi que par les intérêts grassement payés au marchés financiers (qui sont nos principaux créanciers). 


( Sortir de la concurrence exacerbée qui est la cause des déséquilibres en Europe par  un processus d’harmonisation sociale et écologique.








